
Question écrite relative au Règlement-Taxes sur les logements inoccupés

Le Conseil communal du 29 octobre 2015, a décidé se supprimer la taxe sur les logements inoccupés 
et de transférer cette mission à la Région, laquelle s’engage par convention à rétrocéder 85% des 
amendes administratives qu’elle infligerait pour les logements inoccupés sur notre territoire.

Cependant, notre commune reste compétente pour signaler à la Région les logements inoccupés. 
Nous restons donc le maillon essentiel de la chaîne administrative, à savoir le début de toute la 
procédure.

Je voudrais savoir, respectivement pour les années 2016 et 2017 : 

- Combien de signalements de logements inoccupés ont été transmis à l’administration 
régionale ?

- Combien de personnes sont-elles affectées à la recherche et au constat de l’état 
d’inoccupation de logements ?

- La commune a-t-elle accès aux chiffres de consommation de Sibelga et d’Hydrobru 
permettant d’établir une présomption d’inoccupation ? 

- Combien de constats l’administration régionale a-t-elle elle-même effectués ?

- Combien d’amendes administratives ont-elles été infligées par la Région?

- Pour quels montants ?

- Quels montants la Région a rétrocédé à la commune ?

Par ailleurs, la convention votée en octobre 2015 et organisant la rétrocession à la commune de 85% 
des amendes infligées par la Région ne couvrait que l’année 2015. Pour quelle raison cette 
convention n’a-t-elle pas été reconduite ?

Philippe Debry

Anderlecht, le 3 janvier 2018






